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Procès-Verbal 
Séance du Conseil Municipal du 

8 septembre 2025 
 
 

Convocation 
en date du 1er septembre 

2025 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le huit septembre, le Conseil Municipal de la commune de 
BRETEIL, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale et sous la 
Présidence de Madame Isabelle OZOUX, Maire. 
 

Secrétaire de séance :  Delphine POTTIER a été élue pour remplir les fonctions de 

secrétaire de séance 

 
Madame la Maire soumet, au vote de l’assemblée, le procès-verbal de la séance du               
7 juillet 2025. 
 
Le procès-verbal de la séance du 7 juillet 2025 est adopté à l’unanimité. 
 
 
 
 

Etaient présents : Isabelle OZOUX, Yoan AUBERT, Chantal MANCHON, Véronique 

VAN TILBEURGH, Patrick LANGLAIS, Soizic MOUAZAN, Patrick JEHANNIN, Yves 

DELACROIX, Marie GUEGUEN, Hervé JAFFREDO, Béatrice BRUNET, Bensououd 

ABOUDOU, Delphine POTTIER, Alexis LE PICARD, Alice PRAT, Stéphane PAVIOT, 

Bénédicte GICQUEL, Nadège COULON-TRARI, Annie CHEVALIER, Paul MEURICE, Jean-

Louis LOZAC’HMEUR, Claire BEGUIN, Marie-Pierre NOËL, Mélanie LE COUVIOUR, 

Morgane BESNARD. 

Excusés : Alain THEBAULT, Willy REMANDA. 

Absent : / 

Pouvoirs : Alain THEBAULT à Yoan AUBERT, Willy REMANDA à Marie GUEGUEN. 
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Décisions du Maire 
 

 

113 03/07/2025 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 

immobilier situé au 12 rue de Rennes (AB 173 et AB 174). 

114 07/07/2025 
Prestation d'identification des aides publiques mobilisables - Devis de la 

société HEKEOS - Approbation pour un montant HT de 950,00 €. 

115 07/07/2025 
Enfouissement du réseau de télécommunication rue des Sentiers - Devis de 

la société ORANGE - Approbation pour un montant HT de 3 515,20 €. 

116 07/07/2025 

Rénovation de l'église Saint-Malo - Mesures complémentaires de repérage 

de présence de plomb - Devis de la société DIAG.LOG - Approbation pour un 

montant HT de 200,00 €. 

117 07/07/2025 
Broyage annuel 2025 – Devis de ETA GÉRARD CRAMBERT – Approbation 

pour un montant HT de 2 744,50 €. 

118 07/07/2025 
Broyage des déchets verts - Devis de la société THEAUD - Approbation pour 

un montant HT de 3 358,00 €. 

119 07/07/2025 

Contrat de vérification périodique des équipements sportifs et aires de jeux 

pour la période 2025-2028 - Devis de la société DEKRA - Approbation pour 

un montant annuel HT de 1 080,90 €. 

120 07/07/2025 

Contrat de vérifications périodiques des équipements électriques pour la 

période 2025-2028 - Devis de la société DEKRA - Approbation pour un 

montant annuel HT de 180,00 €. 

121 15/07/2025 

Prestation de remise en sécurité de l'installation électrique de la salle des 

sports - Devis modificatif de la société LUSTRELEC - Approbation pour un 

montant HT porté de 11 102,88 € (décision n°047/2025) à 10 076,76 €. 

122 16/07/2025 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 

immobilier situé au 11 Place des Landelles (AA 403). 

123 18/07/2025 
Acquisition de protections auditives pour 7 agents communaux - Devis de la 

société COTRAL - Approbation pour un montant HT de 1 358,92 €. 

124 18/07/2025 

Acquisition d'un logiciel de gestion quotidienne du restaurant municipal, 

avec un module de gestion du plan de maitrise sanitaire - Devis de la société 

NONA - MAIA SAS - Approbation pour un montant HT de 3 150,00 € la 

première année. 

125 28/07/2025 

Fourniture de robinets thermostatiques et mousseurs pour les bâtiments 

publics - Devis de la société L'ÉTINCELLE dans le cadre des CEE - Acquisition 

à titre gratuit pour une valeur de 141,67 € HT. 

126 30/07/2025 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 

immobilier situé au 41 Rue de Montfort (AA 585 et AA 587). 
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127 30/07/2025 
Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain sur un bien 

immobilier situé au 3 Rue des Marronniers (AC 79). 

128 14/08/2025 

Restauration église Saint-Malo. Marché travaux. Lot 1. Avenant 6. - Société 

JOUBREL - Approbation pour une plus-value d’un montant HT de                          

7 435,50 €, portant sur des travaux complémentaires sur l’échafaudage 

pour la TO2 (3 685,50 € HT) et des travaux de décontamination (plomb) 

dans les espaces de la TO2 et la TO3 (3 750,00 € HT) impactant la poursuite 

du chantier en TO2. 

129 20/08/2025 

Fourniture de panneaux de signalisation (50 km/ pour Le Lieu-Tort, entrée 

de ville et jumelage) et matériels de voirie (cônes lestés) - Devis de la 

société KELIAS - Approbation pour un montant HT de 1 717,46 €. 

130 26/08/2025 

Etude de conception des aménagements paysagers des cours des écoles 

publiques Les Trois Rivières – Projet cours Oasis - Devis de la société FOLK 

PAYSAGES - Approbation pour un montant HT de 9 025,00 €. 

131 26/08/2025 

Etude de déconnexion des eaux pluviales des cours des écoles publiques 

Les Trois Rivières – Projet cours Oasis - Devis de la société IAO SENN - 

Approbation pour un montant HT de 6 300,00 €. 

132 26/08/2025 

Acquisition d'un vidéoprojecteur interactif pour une classe de l’école 

élémentaire (remplacement) - Devis de la société MANUTAN 

COLLECTIVITES– Approbation pour un montant HT de 1 401,00 €. 

133 29/08/2025 

Rénovation de l'église Saint-Malo – Contrôles et analyses (délai « rush ») de 

mesures de plomb dans l’air avec la mise en place de six pompes - Devis de 

la société TECHLYS - Approbation pour montant HT de 2 280,00 €. Le tarif 

par pompe supplémentaire est de 300,00 € HT et le délai rush par 

prélèvement est de 80,00 € HT par pompe. 

 
I- ENFANCE JEUNESSE 

1.1- Point sur les effectifs de la rentrée de septembre 2025. 
 

Les effectifs au 1er septembre 2025 sur l’ensemble des écoles se répartissent comme 

suit : 

 
Septembre 

2021 
Septembre 

2022 
Septembre 

2023 
Septembre 

2024 
Septembre 

2025 
Ecole maternelle 
publique  

85 70 63 74 80 

Ecole 
élémentaire 
publique  

152 144 140 128 127 

Ecole privée  95 93 102 113 116 
TOTAL 332 307 305 315 323 
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1.2- Participation communale au fonctionnement de l’école privée Notre Dame, sous 
contrat d’association. Fixation du forfait pour l’année scolaire 2025-2026.  
(n° 071/2025) 
 

En application de la Convention relative à la prise en charge par la Commune des 

dépenses de fonctionnement de l’école privée, sous contrat d’association avec l’Etat, il a 

été procédé au calcul du coût moyen d’un élève de l’enseignement public à partir des 

éléments figurant au dernier compte administratif (2024) de la Commune. 

 

Ce coût s’établit comme suit pour un élève de l’enseignement public scolarisé : 

- En classe maternelle : 1 976,00 € (p.m. 1 786,00€ en 2019 ; 1 795,00 € en 2020 ;               

1 899,00 € en 2021 ; 2 529,00 € en 2022, 2 760,27 € en 2023), 

- En classe élémentaire : 598,00 € (p.m. 392,00€ en 2019 ; 422,00 € en 2020 ; 

211,00 € en 2021 ; 434,00 € en 2022, 623,59 € en 2023). 

 

Le montant de la participation communale pour l’année scolaire 2025-2026 sera en 

conséquence déterminé en appliquant aux forfaits déterminés ci-dessus l’effectif 

déclaré au 1er septembre 2025 des élèves domiciliés à Breteil et présents à la rentrée 

(effectif = 102 avec 37 maternelles et 65 élémentaires). 

Le versement interviendra selon les modalités prévues à l’article 3 de la Convention 

passée entre l’établissement et la collectivité le 28 août 2007. 

 

MATERNELLE : 1 976,00 € x 37 élèves =  73 112,00 € 

ELEMENTAIRE :     598,00 € x 65 élèves =  38 870,00 € 

TOTAL  :      111 982,00€ 

 

Acompte 1 versé en 2025 : 37 350,00 €, 

Acompte 2 versé en 2026 : 37 316,00 €, 

Acompte 3 versé en 2026 : 37 316,00 €. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, prend acte du mode 

de calcul de la participation communale versée à l’école privée Notre Dame au titre de 

l’année scolaire 2025-2026. 

 

II- URBANISME & TRAVAUX 

 

2.1- Déclaration d’intérêt général du projet de ZAC multi-sites du Tremillé en vue de 
la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de BRETEIL. 
(n° 072/2025). 

 

Madame la Maire rappelle que par délibération n° 114/2024 du 16 décembre 2024, le 

Conseil Municipal a décidé de créer la ZAC multi-sites du Trémillé, dont le programme 

prévisionnel des constructions, au stade du dossier de création de la ZAC, est le suivant : 
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274 logements répartis sur les secteurs du centre-bourg (52 logements), du Chesnot 

(90 logements) et de la Berthelotière 2 et 3 (132 logements). Ce programme 

correspond aux besoins en logement pour les 10 années à venir. 

 

Le projet associe renouvellement urbain et extension urbaine. Il répond ainsi aux enjeux 

de la loi Climat et Résilience qui demande à limiter le rythme d’artificialisation des sols. 

Ainsi, les extensions urbaines présentent une densité plus importante que celle exigée 

dans les documents d’urbanisme en vigueur et cherchent dès à présent à intégrer les 

objectifs du ZAN (Zéro Artificialisation Nette). 

 

Une ZAC peut être créée sans que le projet soit, à ce stade, compatible avec le Plan 

Local d’Urbanisme (PLU). Toutefois, pour pouvoir mettre en œuvre le projet en phase 

réalisation, une mise en compatibilité du PLU s’avère nécessaire. 

 

Suite à l’annulation du PLUi de Montfort Communauté par jugement du Tribunal 

Administratif de Rennes en date du 6 mai 2024, le PLU de la commune de Breteil a été 

remis en vigueur. Ce PLU approuvé en 2010 n’envisageait pas ce projet de ZAC et 

nécessite une évolution pour permettre la réalisation du projet. 

Aussi, conformément à l’article L.300-6 du Code de l’Urbanisme, la Commune a décidé 

de lancer une procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU, par délibération n°115/2024 du Conseil Municipal en date du 16 décembre 2024. 

L’article L.300-6 du Code de l’Urbanisme dispose que : « l'Etat et ses établissements 

publics, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après enque ̂te 

publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du Code de 

l’Environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général 

d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens du présent livre ou de la 

réalisation d'un programme de construction. »  

Au titre de l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme, « les actions ou opérations 

d’aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique 

locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités 

économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des 

équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d’enseignement supérieur, de 

lutter contre l’insalubrité et de l’habitat indigne ou dangereux, de permettre le 

renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou 

non ba ̂ti et les espaces naturels. » 

 

La procédure de déclaration de projet est encadrée par les articles L.153-52 et suivants 

et l’article R.153-15 et suivants du Code l’Urbanisme. 

L’article L.153-54 prévoit « qu’une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité 

publique, d'une procédure intégrée en application de l'article L.300-6-1 ou, si une 

déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, et qui n'est 

pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que 

si : 
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1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique 

ou l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la 

conséquence ; 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité́ du plan ont fait 

l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques associées 

mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. 

Le Maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet 

examen conjoint. » 

 

Conformément à l’article L.103-2 du Code de l’Urbanisme, le projet de déclaration de 

projet emportant mise en compatibilité a fait l’objet d’une concertation selon les 

modalités fixées par délibération n°115/2024 du Conseil Municipal en date du 16 

décembre 2024. Le bilan de cette concertation, qui s’est avéré positif en l’espèce, a été 

arrêté par délibération n°045/2025 en date du 14 avril 2025. 

 

Le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du PLU relatif à 

la ZAC multi-sites du Trémillé a été notifié à l’autorité environnementale le 28 février 

2025, ainsi qu’aux personnes publiques associées (PPA) qui ont été conviées à une 

réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 19 février 2025. 

Le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du PLU relatif à 

la ZAC multi-sites du Trémillé a été soumis à enquête publique, qui s’est déroulée du 29 

avril 2025 au 2 juin 2025 inclus. Ont été joints au dossier d’enquête publique le procès-

verbal de la réunion d’examen conjoint des PPA, les avis reçus par courrier, l’avis de 

l’autorité environnementale, ainsi que les mémoires en réponse de la Commune 

expliquant comment la Commune prévoit d’intégrer les observations après l’enquête 

publique. Aucune observation n’a été produite durant l’enquête publique. La 

Commissaire enquêtrice a remis son rapport et ses conclusions motivées le 15 juillet 

2025. 

 

Madame FAYSSE, commissaire enquêtrice, a émis un avis favorable considérant le projet 

comme étant d’intérêt général et nécessitant donc la mise en compatibilité du PLU de 

la Commune afin de permettre la réalisation du projet : 
 

 
 

Dans ses mémoires en réponse adressés aux PPA suite à la réunion d’examen conjoint 

et à la commissaire-enquêtrice à l’issue de l’enquête publique, la Commune s’est 

engagée à préciser les OAP. Les modifications proposées par la Commune à l’issue de 
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l’enquête publique sont explicitées dans la note complémentaire jointe à la présente 

délibération. Il appartiendra à Montfort Communauté de prendre en compte ces 

modifications mineures lors de l’approbation de la mise en compatibilité du PLU de 

Breteil. 

 

Il appartient désormais au Conseil Municipal de Breteil de déclarer le projet de ZAC de 

Trémillé d’intérêt général afin de permettre à Montfort Communauté, compétente en 

matière de PLU, de mettre en compatibilité le PLU de BRETEIL. Le Conseil 

Communautaire dispose ensuite d’un délai de 2 mois pour approuver la mise en 

compatibilité́ du PLU. En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, 

le Préfet approuve la mise en compatibilité du plan et notifie sa décision au Maire ou au 

Président de l'EPCI compétent dans les deux mois suivant la réception en Préfecture de 

l'ensemble du dossier. 

 

En conséquence, je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante : 

 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment l’article L.300-6, les articles L.153-54 à L.153-59, 

et les articles R.153-15 et suivants ; 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Brocéliande approuvé le 19 

décembre 2017 ; 
 

Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Montfort Communauté valant 

programme local de l’habitat approuvé le 25 mars 2021 ; 
 

Vu l’annulation du PLUI de Montfort Communauté par jugement en date du 6 mai 

2024 ; 
 

Vu le PLU de la Commune de Breteil approuvé le 10 avril 2010, modifié le 5 septembre 

2011, le 8 octobre 2012, 5 juillet 2013 et le 8 décembre 2014 et mis à jour le 22 

décembre 2017 ; 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°114/2024, en date du 16 décembre 2024, 

décidant de la création de la ZAC multisites du Trémillé ; 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°115/2024, en date du 16 décembre 2024, 

décidant du lancement de la procédure de déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité n°1 du PLU ; 
 

Vu les avis émis lors de la réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées 

en date du 19 février 2025, le procès-verbal de la réunion et le mémoire en réponse de 

la Commune ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 mars 2025 portant ouverture de l’enquête 

publique ; 
 

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 24 avril 2025 et le mémoire en 

réponse de la Commune ; 
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Vu l’enquête publique qui s’est tenue du 29 avril 2025 au 2 juin 2025 ; 
 

Vu le rapport et les conclusions motivées de la commissaire enquêtrice en date du 15 

juillet 2025, joints à la présente délibération ; 
 

Vu le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du PLU, 

soumis à enquête publique (joint à la présente délibération), et le document présentant 

les modifications à intervenir après l’enquête publique, sur lesquelles la Commune s’est 

engagée, en réponse notamment aux PPA, également joint à la présente ; 

 

Considérant que certains points du projet initial ont été modifiés de façon mineure, à 

savoir l’ajout d’éléments complémentaires dans les orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP), afin de prendre en compte les observations émises par les PPA 

lors de l’examen conjoint et par courrier, ainsi que l’autorité environnementale, sans 

que cela ne remette en cause l’économie générale du projet de mise en compatibilité 

par déclaration de projet du PLU de Breteil ; 
 

Considérant l’avis favorable de la Commissaire enquêtrice ; 
 

Considérant la prise en compte de l’étude d’impact du projet conformément aux 

dispositions de l’article L.122-1-1 du Code de l’Environnement : les prescriptions, les 

mesures et les caractéristiques du projet destinées à éviter les incidences négatives 

notables, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser celles qui ne peuvent 

être ni évitées, ni réduites, seront mises en œuvre par les maîtres d’ouvrage. Elles sont 

décrites dans l’étude d’impact et rappelées dans le tableau annexé à la présente 

délibération. 

Considérant que le projet de ZAC du Trémillé de la Commune est d’intérêt général dès 

lors qu’il a pour objectif de répondre au besoin en logement sur le territoire en 

proposant des logements diversifiés pour tous et de contribuer à la redynamisation de 

centre-bourg. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 
 

- déclare d’intérêt général le projet de ZAC multi-sites du TREMILLE ; 
 

- adopte la présente délibération comme valant « déclaration de projet » au sens 

de l’article L.300-6 du Code de l’Urbanisme ; 
 

- décide que la réalisation de la ZAC multi-sites devra respecter les mesures 

destinées à éviter, réduire et compenser les effets négatifs notables du projet 

sur l’environnement et la santé humaine ainsi que les modalités de suivi de ces 

mesures et des incidences du projet, telles que décrites dans l’étude d’impact et 

rappelées dans le tableau annexé à la présente délibération ; 
 

- sollicite Montfort Communauté afin que le Conseil Communautaire approuve la 

mise en compatibilité n°1 du PLU de Breteil, en intégrant préalablement au 

dossier les modifications mineures post enquête publique suggérées dans la 

note jointe ; 
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- met à disposition du public le dossier de déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité n°1 du PLU, ainsi que le rapport et les conclusions de la 

commissaire enquêtrice en mairie et sur le site internet de la Commune ; 
 

- dit que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité fixée à 

l’article R.153-21 du Code de l’Urbanisme, à savoir un affichage en mairie 

pendant un mois. Mention de publicité sera insérée en caractères apparents dans 

un journal diffusé dans le département conformément à l’article R.153-20 du 

Code de l’Urbanisme. La présente délibération sera publiée selon la 

règlementation en vigueur. Chacune de ces formalités de publicité mentionne le 

ou les lieux où le dossier peut être consulté ; 
 

- dit que la présente délibération et la mise en compatibilité par déclaration de 

projet du PLU de Breteil seront transmises pour information aux personnes 

publiques associées et consultées. 

 
 

2.2- Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR) – Convention d’assistance pour la 
compétence défense extérieure contre l’incendie (DECI). (n° 073/2025). 

 

La Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR) est notamment compétente en matière de 

distribution de l'eau potable sur le territoire : 

- des 43 communes de Rennes Métropole ; 
- des 19 communes de la Communauté de communes Val d’Ille-Aubigné ; 
- des 8 communes de Montfort Communauté ;  
- des 8 communes de la Brocéliande Communauté ; 
- des communes de Goven, Guichen (pour Pont-Réan), de Vallons-de-Haute-

Bretagne Communauté ; 
- des communes d'Irodouër et de Saint-Pern, de la Communauté de Communes 

Saint-Méen-Montauban. 
 

 

Par ailleurs la compétence Défense Extérieure Contre l'Incendie (DECI) est du ressort de 

Rennes Métropole et, pour les communes hors Rennes Métropole, celles-ci doivent en 

conséquence prévoir une organisation appropriée. 

 

Les statuts de la CEBR lui permettent d’assurer des missions complémentaires et 

accessoires et, notamment, une assistance aux collectivités compétentes sur cette 

compétence DECI. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 
 

- sollicite la CEBR afin de pouvoir bénéficier de cette assistance en matière de 
mise en œuvre et de suivi de la Défense Extérieure Contre l'Incendie (DECI) ; 

 

- valide le projet de convention d’assistance pour la compétence DECI (en annexe 
de la présente délibération) ; 
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- autorise Madame la Maire à signer ladite convention et tout autre document se 
rapportant à ce dossier. 
 
 

2.3- Vente parcelles AD 180p sise 9 La Croix du Bois – Régularisation de foncier. 
 

Les services n’ayant reçu les éléments nécessaires à la proposition d’une délibération à 
ce jour, Madame la Maire informe que ce point est reporté à une réunion ultérieure. 
 

 
2.4- Information - Restauration intérieure et extérieure de l’église Saint-Malo. Point 

d’avancement du chantier. 
 

Depuis fin juin 2025, le chantier de rénovation de l’église rencontre une problématique 

plomb. Ce risque est connu depuis le début du chantier et les dispositions ont été prises 

conformément à la règlementation. 

 

Suite à des travaux de déplombage dans la tranche optionnelle n°2 (tranche n°3) et les 

travaux de nettoyage qui ont suivi, des tests lingettes ont été effectués en surface. Les 

cerces moulurées peintes et les pannes sablières qui ont été découvertes derrière les 

enduits n’avaient pas été diagnostiquées en amont car non accessibles. Après un 

diagnostic complémentaire, il s’est avéré que ces éléments ainsi que les rosaces des 

entraits métalliques présentent du plomb. 

 

Depuis le début de l’été, la Commune en tant que maître d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre 

et le coordonnateur SPS sont en lien pour trouver des solutions afin que le chantier 

puisse reprendre. Il convient de noter que la règlementation en matière de 

contamination au plomb est encadrée par des textes épars (Arrêté du 19 août 2011 

pour les lieux à usage d’habitation et le Code du travail notamment). 

 

A ce jour, le chantier est à l’arrêt. Afin qu’il puisse reprendre, le protocole suivant a été 

établi : 

 

1/ Intervention de l’entreprise COREUM, sachante et habilitée à travailler en 

contexte plomb avec toutes les protections nécessaires et cela sans coactivité pour 

l’encapsulage des peintures plombées (devis en cours de finalisation au moment de la 

séance : première version à 3 225,80 € HT – intervention prévue les 25 et 26/09 – 

semaine 39), 
 

2/ Intervention de l’entreprise TECHLYS, sachante et habilitée à travailler en 

contexte plomb avec toutes les protections nécessaires et cela sans coactivité pour la 

mise en place des pompes nécessaires à la mesure du plomb dans l’air (devis d’un 

montant de 2 660,00 € HT pour 7 pompes avec des délais rush – semaine 40). 
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Les montants induits par l'arrêt du chantier sont délicats à estimer pour le moment et 

devront faire l’objet de négociation. 

 

Si tout se déroule parfaitement et que les résultats des tests sont bons, un retour des 

entreprises pourra être envisagé la semaine 41/2025. 

 

III- FINANCES 

 

3.1- Tarifs municipaux- Modification des tarifs des services périscolaires, extra-
scolaires et du restaurant municipal à compter du 1er septembre 2025. Précision 
à la délibération n°065/2025 du 7 juillet 2025. (n° 074/2025). 

 

Les précisions à la délibération n° 065/2025 du 7 juillet 2025 apparaissent en grisé. 

 

A noter que le dispositif d’aide de l’Etat, « Cantine à 1€ », concerne exclusivement les 

jours scolaires. 

 

La Commission n° 5 « Vie scolaire, périscolaire et petite enfance » propose au Conseil 

Municipal la mise en place de tarifs différenciés au restaurant scolaire et de s'inscrire 

dans le dispositif de « cantine à 1 € ». 

Ce dispositif a pour objectif de garantir aux familles des repas équilibrés pour leurs 

enfants en milieu scolaire, ce qui s’inscrit dans les actions déjà menées au restaurant 

municipal. Une aide de 3 euros est allouée par l'Etat aux collectivités pour chaque repas 

facturé à 1 euro ou moins, les jours scolaires, aux familles d'enfants de classe 

maternelle ou élémentaire dans le cadre d'une tarification sociale (familles ayant un QF 

≤ 1 000 €). 

Les communes éligibles sont celles bénéficiant de la DSR péréquation ou les EPCI dont 

les 2/3 au moins de la population sont domiciliés dans des communes éligibles. Après 

vérification, la Commune est éligible à ce dispositif. 

 

L'aide financière de l'État sera versée à condition qu'une tarification sociale de la 

cantine à trois tranches minimum soit mise en place et que la tranche la plus basse 

n'excède pas 1€. Le nombre de repas servis devra être déclaré et, l'aide de l'Etat 

s'élèvera quant à elle à 3 € par repas facturé à 1 € ou moins les jours scolaires. 

De plus, si la collectivité est inscrite dans la démarche EGAlim et respecte les 

engagements relatifs à celle-ci, l’Etat versera une bonification d’1 € supplémentaire par 

repas facturé à 1€ ou moins. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29, 
 

Vu le décret n° 2006-753 du 29 juin 2006 relatif au prix de la restauration scolaire pour 

les élèves de l'enseignement public précisant que les prix de la restauration scolaire 

fournie aux élèves des écoles maternelles, élémentaires, des collèges et des lycées de 

l'enseignement public sont fixés par la collectivité territoriale qui en a la charge, 
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Vu le décret n° 2021-126 du 6 février 2021 relatif au soutien de certaines cantines 

scolaires dans cadre du plan de relance, 

Considérant qu'il convient de garantir à tous les enfants l'accès au restaurant scolaire et 

de favoriser la mixité sociale, 
 

Considérant que les conditions suivantes doivent être remplies : 

- Commune éligible à la fraction cible de la dotation de solidarité rurale. 
- Tarification sociale comportant au moins 3 tranches. 
- Tranche la plus basse ne dépassant pas 1 € par repas. 

 

Considérant que la mise en place de cette nouvelle tarification pour le restaurant 

municipal induit une réorganisation des tranches impactant les autres services 

périscolaires et extra-scolaires, 
 

Considérant le retour à un rythme de 4 jours scolaires à la rentrée 2025, 

 

Après avis favorable de la Commission n°5 et présentation, le Conseil Municipal, après 

en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 
 

- autorise Madame la Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires afin 
d'entrer dans dispositif « cantine à 1 € », 
 

- créé 7 tranches de tarification (soit deux de plus que le système existant) et 
d'appliquer le tarif à 1 € pour les tranches A, B et C (QF ≤ 1 000 €), 
 

- modifie les tarifs selon les conditions suivantes avec effet au 1er septembre 
2025 : 

  



COMMUNE DE BRETEIL 
 

13 
 

RESTAURANT MUNICIPAL 

Tranche 

Tarifs au 

01/09/2025 

Jours scolaires 

Tarifs au 

01/09/2025 

Hors jours 

scolaires 

Tarifs "panier 

repas" (*) au 

01/09/2025 

Jours scolaires 

Tarifs "panier 

repas" (*) au 

01/09/2025 

Hors jours 

scolaires 

A 

Inférieur à 500 € 
1,00 € 3,36 € 1,00 € 1,59 € 

B 

Supérieur ou égal à                 

500 € et inférieur à 700 € 

1,00 € 3,75 € 1,00 € 1,83 € 

C 

Supérieur ou égal à            

700 € et inférieur à                 

1000 € 

1,00 € 4,20 € 1,00 € 2,04 € 

D 

Supérieur ou égal à 1 000 € 

et inférieur à 1 300 € 

4,57 € 2,21 € 

E 

Supérieur ou égal à 1 300 € 

et inférieur à 1 600 € 

4,97 € 2,41 € 

F 

Supérieur ou égal à 1 600 € 

et inférieur à 2 000 € 

5,10 € 2,47 € 

G 

Supérieur ou égal à                   

2 000 € 

5,20 € 2,52 € 

Personnel - Enseignants 5,54 € NC 

Tarif plein 12,01 € NC 

Personnel du restaurant 3,07 € NC 

Salariés des asso. 

intermédiaires 
7,81 € NC 

(*) enfants souffrant d’allergies et/ou troubles alimentaires nécessitant la fourniture par la 

famille d’un repas. 

 

Majoration de 20% des tarifs en cas de non préinscription au restaurant municipal pour 

les catégories A à G. 
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ACCUEILS PERISCOLAIRES MATIN ET SOIR 
au 01/09/2025 

Tranche Matin Soir 

A 
Inférieur à 500 € 

1,00 € 1,30 € 

B 
Supérieur ou égal à 500 € et 

inférieur à 700 € 
1,00 € 1,30 € 

C 
Supérieur ou égal à 700 € et 

inférieur à 1000 € 
1,60 € 1,90 € 

D 
Supérieur ou égal à 1 000 € et 

inférieur à 1 300 € 
1,60 € 1,90 € 

E 
Supérieur ou égal à 1 300 € et 

inférieur à 1 600 € 
1,60 € 1,90 € 

F 
Supérieur ou égal à 1 600 € et 

inférieur à 2 000 € 
1,80 € 2,20 € 

G 
Supérieur ou égal à 2 000 € 

1,80 € 2,20 € 

 

Majoration des tarifs de 20 % en cas de non préinscription 

 

 au 

01/09/2025 

Présence au-delà des heures 

d’ouverture, par tranche de 5 

minutes 

1,00 € 
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CENTRE DE LOISIRS (HORS REPAS – voir tarifs 
restaurant municipal ci-dessus) à compter du 

01/09/2025 

Tranche 
Demi-

journée 
Journée 

A 
Inférieur à 500 € 

4,37 € 6,72 € 

B 
Supérieur ou égal à 500 € et 

inférieur à 700 € 
4,93 € 7,58 € 

C 
Supérieur ou égal à 700 € et 

inférieur à 1000 € 
5,48 € 8,44 € 

D 
Supérieur ou égal à 1 000 € 

et inférieur à 1 300 € 
6,08 € 9,35 € 

E 
Supérieur ou égal à 1 300 € 

et inférieur à 1 600 € 
6,70 € 10,31 € 

F 
Supérieur ou égal à 1 600 € 

et inférieur à 2 000 € 
7,00 € 11,00 € 

G 
Supérieur ou égal à 2 000 € 

7,30 € 11,70 € 

 

Pénalités appliquées : 
 

o Pénalités de retard (18h30 le mercredi et jours de vacances scolaires) :  
1,00 € par tranche de 5 minutes. 
 

o Un tarif majoré de +20% est appliqué pour toute prestation non réservée dans 
les délais impartis (une semaine à l’avance pour le périscolaire et 2 semaines à 
l’avance pour les vacances scolaires). 
 

o Toute prestation réservée (et non annulée en amont) est facturée. 
 

ACTIONS JEUNESSE (TEEN’S CLUB ET JEUNES) au 01/09/2025 

Adhésion à l’année pour le Teen’s Club et les actions jeunesse : 10,00 € 

Pour les sorties, stages et cycles d’activités, un supplément par enfant 

peut être facturé (informations dans les programmes) 

Catégorie 

d’activités

/ sorties 

Tarifs pour les 

tranches A et B 

Tarifs pour les 

tranches C, D, E 

Tarifs pour les 

tranches F et G 

1 1,00 € 2,00 € 2,50 € 

2 2,00 € 4,00 € 5,00 € 

3 5,00 € 8,00 € 10,00 € 

4 6,00 € 10,00 € 12,00 € 

 

- autorise Madame la Maire à signer tous les documents afférents à cette affaire. 
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3.2- Renouvellement de la ligne de trésorerie 2025 : Réalisation d’un contrat auprès 
d’ARKEA BANQUE pour un montant de 450 000 €. (n° 075/2025). 

 

Une ligne de trésorerie est un crédit ouvert pour une durée déterminée auprès d’une 

banque sur lequel un droit de tirage permanent est défini dans les termes d’un contrat 

passé entre la banque et la Commune. Elle a pour objectif de couvrir des besoins de 

trésorerie ponctuels résultant des éventuels décalages entre les recettes et les 

dépenses. 

 

Considérant le besoin de financement 2025 de la commune de BRETEIL sur le budget 

principal  
 

Vu, l'offre de financement proposée par ARKEA BANQUE, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : de contracter auprès d’ARKEA BANQUE une ligne de trésorerie d’un montant 

de 450 000 € dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

• Montant : 450 000 € 
• Durée : 12 mois 
• Taux : taux d’intérêt Euribor 3 mois majoré de 0,76 % (à titre indicatif l’EUR3M au 

25/08/2025 était à 2.022 %) = ensemble index flooré à 0 + marge. 
• Intérêts : Intérêts arrêtés à chaque fin de trimestre civil, non capitalisés, à régler 

dans les 15 jours et calculés à partir du jour du tirage inclus jusqu’au jour du 
remboursement exclu (nombre de jours exact/base). 

• Frais de dossier/commission d’engagement : 0,10 % du montant soit 450 € (cette 
commission est due à la date de signature du contrat et restera définitivement 
acquise au prêteur). 

• Décaissement : montant minimum de 10 000 €. Mise à disposition des fonds à la 
demande de l’emprunteur par accès domiweb (En J avant 15h00 et J+1 après 
16h00). 

• Remboursement : par accès domiweb avant 11h30 – virement J de type VGM 
(Virements Gros Montants). 

 

Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire 

 

Le représentant légal de l’emprunteur est autorisé à signer tous les documents 

contractuels nécessaires relatifs au contrat de ligne de trésorerie décrit ci-dessus à 

intervenir avec ARKEA BANQUE. 
 

3.3- Décision modificative 1-2025 : Budget principal. (n° 076/2025). 
 

Le projet de la décision modificative présenté concerne le budget principal. La DM n°1 

est principalement liée à des ajustements d’amortissement. 
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a. Dépenses d’investissement 
 

- Chapitre 040 : Opérations d’ordre de transfert entre section + 15 973,51€ reprise 
d’amortissement de 3 immobilisations (doit être égal au chapitre 042 des recettes de 
fonctionnement) 
 

b. Recettes d’investissement 
 

- Chapitre 040 : Opérations d’ordre de transfert entre section + 15 973,51€ réajustement 
des amortissements (doit être égal au chapitre 042 des dépenses de fonctionnement)  

 

c. Dépenses de fonctionnement 
 

- Chapitre 042 : Opérations d’ordre de transfert entre section + 15 973,51€ réajustement 
des amortissements (doit être égal au chapitre 040 des recettes d’investissement) 

 

d. Recettes de fonctionnement 
 

- Chapitre 042 : Opérations d’ordre de transfert entre section + 15 973,51€ reprise 
d’amortissement de 3 immobilisations (doit être égal au chapitre 040 des dépenses 
d’investissement) 

 

BUDGET PRINCIPAL 2025 - DM 1 - FONCTIONNEMENT 
BUDGET 

PRIMITIF 
DM 1 

TOTAL 

CREDITS 

OUVERTS 

Fonctionnement       

Dépense 3 626 968,00 15 973,51 3 642 941,51 

Ch. - 011 Charges à caractère général 880 531,72 0,00 880 531,72 

Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 1 803 711,08 0,00 1 803 711,08 

Ch. - 014 Atténuations de produits 152 800,00 0,00 152 800,00 

Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 0,00 0,00 0,00 

Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 280 000,00 15 973,51 295 973,51 

Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 435 925,20 0,00 435 925,20 

Ch. - 66 Charges financières 73 000,00 0,00 73 000,00 

Ch. - 67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 

Ch. - 68 Dotations aux provisions (semi-budgétaires) 1 000,00 0,00 1 000,00 

Recette 3 626 968,00 15 973,51 3 642 941,51 

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 165 379,00 0,00 165 379,00 

Ch. - 013 Atténuations de charges 40 000,00 0,00 40 000,00 

Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 205,00 15 973,51 20 178,51 
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Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de 

services, marchandises 
290 400,00 0,00 290 400,00 

Ch. - 73 Impôts et taxes 1 869 712,00 0,00 1 869 712,00 

Ch. - 74 Dotations et participations 1 115 709,00 0,00 1 115 709,00 

Ch. - 75 Autres produits de gestion courante 137 523,00 0,00 137 523,00 

Ch. - 76 Produits financiers 40,00 0,00 40,00 

Ch. - 77 Produits exceptionnels 4 000,00 0,00 4 000,00 

Investissement       

Dépense 3 246 392,00 15 973,51 3 262 365,51 

Ch. - 001 Solde d'exécution section d'investissement reporté 230 659,78 0,00 230 659,78 

Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 4 205,00 15 973,51 20 178,51 

Ch. - 041 Opérations patrimoniales 60 000,00 0,00 60 000,00 

Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 187 735,27 0,00 187 735,27 

Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 273 683,00 0,00 273 683,00 

Ch. - 20 Immobilisations incorporelles 165 709,27 0,00 165 709,27 

Ch. - 21 Immobilisations corporelles 461 580,97 0,00 461 580,97 

Ch. - 23 Immobilisations en cours 1 862 818,71 0,00 1 862 818,71 

Ch. - 27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 

Recette 3 246 392,00 15 973,51 3 262 365,51 

Ch. - 001 Solde d'exécution section d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00 

Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 0,00 0,00 0,00 

Ch. - 024 Produits des cessions d’immobilisations 177 700,00 0,00 177 700,00 

Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre section 280 000,00 15 973,51 295 973,51 

Ch. - 041 Opérations patrimoniales 60 000,00 0,00 60 000,00 

Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 464 257,14 0,00 464 257,14 

Ch. - 13 Subventions d'investissement 910 831,77 0,00 910 831,77 

Ch. - 16 Emprunts et dettes assimilées 1 353 603,09 0,00 1 353 603,09 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, décide : 

- d’adopter le projet de Décision Modificative n°1 du budget principal, 

- d’autoriser Madame la Maire ou son suppléant à signer toutes les pièces s’y 

rapportant. 
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3.4- Adhésion au service du Délégué à la Protection des Données du Centre de 

gestion d’Ille-et-Vilaine. (n° 077/2025). 
 

Madame la Maire rappelle à l’assemblée l’obligation pour toutes les collectivités 

territoriales et établissements publics de désigner un Délégué à la protection des 

données (DPD) en application du règlement européen sur la protection des données à 

caractère personnel (RGPD) entré en vigueur le 25 mai 2018. 

 

La fonction de Délégué à la Protection des Données peut être exercée sur la base d’un 

contrat de service conclu avec un organisme indépendant de l’organisme du 

responsable du traitement.  

 

Pour permettre aux collectivités territoriales et établissements publics de se mettre en 

conformité, le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine a mis en place ce service. 

 

Madame la Maire propose de faire appel à ce service et de désigner le Centre de gestion 

d’Ille-et-Vilaine comme Délégué à la Protection des Données. Elle précise que cette 

désignation fera l’objet d’une notification à la CNIL (Commission Nationale Informatique 

et Libertés). 

Les modalités d’adhésion à ce service sont précisées dans la convention en annexe qu’il 

convient d’approuver. 

Vu Le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
sur la protection des données à caractère personnel (RGPD) entré en vigueur le 25 mai 
2018 qui impose à tous les organismes publics la désignation d’un Délégué à la 
Protection des Données (DPD). 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 

 

- approuve la désignation du Centre de gestion d’Ille-et-Vilaine comme Délégué à 

la Protection des Données, 

- approuve les termes de la convention d’adhésion au service du Délégué à la 

Protection des Données du CDG 35, 

- autorise Madame la Maire à signer cette convention et tous documents 

nécessaires à l’exécution de cette affaire. 

 
3.5- Demande de fonds de concours à Montfort Communauté – Construction d’un 

local sports de précision « L’endrët és tirou ». (n° 078/2025) 
 

Madame la Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité de faire la demande 

d’une participation sous la forme d’un fonds de concours à Montfort Communauté pour 

la réalisation de l’opération « Construction d’un local de sports de précision ». 
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Madame la Maire rappelle que le fonds de concours est autorisé si les conditions 

suivantes se trouvent réunies : 
 

• Le fonds de concours porte sur le financement d’un investissement ou le 

fonctionnement d’un équipement, 
 

• Le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part du financement 

assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. Cette 

condition restrictive implique donc que le fonds de concours reçu soit égal à la 

part autofinancée par le bénéficiaire du fonds de concours, 
 

• Chaque demande de participation comportera la délibération du Conseil 

Municipal précisant la nature des travaux, le montant de l’opération et sollicitant 

l’octroi du fonds de concours, elle sera accompagnée d’un plan de financement 

du projet, avec les devis et/ou délibération d’attribution de marché, et si c’est le 

cas, la copie des attributions de subventions, 
 

• Une délibération concordante doit être adoptée à la majorité simple du Conseil 

Communautaire et du Conseil Municipal concerné avec une imputation 

comptable en investissement ou en fonctionnement selon le choix réalisé. 

 
 
Le plan de financement pour la mise en œuvre de ce projet est le suivant : 
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Le versement de ce fonds pourra intervenir en deux fois : 
 

- 20% sera versée après délibération de l’EPCI, 
 

- Le solde sera versé sur justificatif des dépenses visé par le comptable public. 

Madame la Maire propose donc de solliciter un fonds de concours auprès de la 

Communauté de Communes Montfort Communauté pour la réalisation de l’opération 

« Construction d’un local sports de précision » pour un montant total de 180 000,00€. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 
 

- décide de solliciter un fonds de concours auprès de la Communauté de 

Communes Monfort Communauté pour la réalisation de l’opération 

« Construction d’un local sports de précision » pour un montant total de 

180 000,00 €, 

- habilite Madame la Maire à engager toutes les démarches nécessaires et signer 

tous documents relatifs à cette demande. 

 

 

IV – INTERCOMMUNALITÉ 

 

4.1- Rapport d’activité 2024 de l’EPCI « Montfort Communauté ». (n° 079/2025).  
 

Madame la Maire invite les membres du Conseil Municipal à se reporter au rapport 2024 

transmis avec la convocation. 

 

Ce document de synthèse retrace les données essentielles de l’activité de l’EPCI « 

Montfort Communauté » au cours de l’année 2024 et se décline en sous-rubriques 

comme suit : 

- Présentation de la communauté, 

- Agir, 

- Entreprendre, 

- Sortir et découvrir, se cultiver, bouger, 

- Vivre ensemble. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la présentation qui vient de lui être faite sur 

l’activité de l’EPCI « Montfort Communauté » au cours de l’année 2024. 

 

4.2- Convention de partenariat - Mise en œuvre du Lieux d’Accueil Enfant Parent de 
Montfort Communauté (LAEP) « Au passage ». (n° 080/2025). 

 

À l’occasion de l’écriture de la Convention Territoriale Globale (CTG), professionnels du 
secteur de la petite enfance, partenaires, et élus du territoire communautaire se sont 
réunis pour dégager les grands enjeux pour la Petite Enfance à l’échelle communautaire 
sur une période allant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026. 
 
« Développer les actions d’accompagnement à la parentalité » s’est révélé être l’un des 
quatre enjeux définis pour ces cinq années de CTG. 
Cet enjeu se traduit par des propositions en direction des parents dans le but de 
renforcer le lien parent/enfant tout en valorisant le rôle et les compétences parentales.  
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Ce service étant un réel outil de soutien à la parentalité, la création d’un Lieu d’Accueil 
Enfant Parent (LAEP) est apparu comme une réponse adaptée aux besoins des parents 
du territoire de Montfort Communauté. 
Cette notion de « soutien à la parentalité » est un levier essentiel de prévention globale 
sur le développement du jeune enfant en lien avec son environnement social et familial. 
Ainsi, ce service vient répondre au besoin d’accompagnement que peuvent exprimer les 
parents. 
 
« Par définition, un Lieu d’Accueil Enfants Parents (LAEP) est un espace convivial qui 
accueille de manière libre et sans inscription, de jeunes enfants âgés de moins de six ans 
accompagnés de leur(s) parent(s) ou d’un adulte référent.  
Cette structure, adaptée à l’accueil de jeunes enfants, constitue un espace de jeu libre 
pour les enfants et un lieu de parole pour les parents. Elle est ouverte sur des temps 
déterminés par des accueillants (professionnels et/ou bénévoles) formés à l’écoute et 
garants des règles de vie spécifiques à ce lieu.  
Le LAEP est souvent un premier lieu de sociabilité pour l’enfant. Il lui permet de 
développer sa créativité, son rapport à lui-même, aux autres et au monde. Il constitue 
de ce fait un espace d’épanouissement pour l’enfant et le prépare à la séparation avec 
son parent, ce qui facilitera ensuite une meilleure conciliation entre vie familiale, vie 
professionnelle et vie sociale pour les parents.  
Le LAEP favorise également les échanges entre adultes. Il a pour objectif de prévenir ou 
de rompre l’isolement d’un certain nombre de familles, isolement qui peut être 
géographique, intergénérationnel ou culturel. » 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 
 

- valide les termes de la convention ci-annexée. Elle sera conclue entre Montfort 
Communauté et la commune de Breteil. Elle vise à définir le partenariat entre les deux 
parties, à l’occasion de l’ouverture du Lieu d’Accueil Enfant Parents de Montfort 
Communauté par son service Petite Enfance. 
La convention précise les rôles, les responsabilités et les engagements de chacun des 
partenaires signataires. Elle précise notamment les principes et conditions 
d’intervention des accueillants au sein du LAEP communautaire, 

- autorise Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que tout document se 
rapportant à cette dernière. 
 

4.3- Participation de financement - Convention intercommunale avec l’association 
écogardes d’Ille-et-Vilaine. (n° 081/2025). 

 

Depuis Juin 2021, Montfort Communauté adhère à l’association écogardes d’Ille-et-

Vilaine pour un coût annuel de 100,00 €. 

Ce dispositif a pour objectif de remplir une mission de police rurale et de protection de 

l’environnement. 

 

Par une délibération du 28 novembre 2024, le Conseil Communautaire de Montfort 

Communauté a approuvé le renouvellement de ce partenariat en fixant de nouvelles 

conditions : 
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- Une mise à disposition d’une brigade d’écogardes jusqu’au 31/05/2026, 
 

- Une participation de Montfort Communauté à hauteur de 0,50 € par habitant sur 

l’ensemble de la population communautaire soit un montant de 13 418,50 €, 
 

- Une participation annuelle des communes à hauteur de 0,50 € par habitant pour 

chaque commune (hors Montfort-sur- Meu) soit un total de 9 963,00 €. 

 

L’adhésion de Montfort Communauté à l’association écogardes d’Ille-et-Vilaine est pour 

une durée de 2 ans, du 01/06/2024 au 31/05/2026. 

 

L’association s’engage à effectuer ses interventions sur l’ensemble des communes de 

Montfort Communauté. Celles-ci seront au minimum de deux patrouilles par semaine et 

des interventions à chaque signalement des mairies. 

 

Le financement de cette mission a été réparti entre Montfort Communauté et les 7 

communes adhérentes au dispositif de la manière suivante : 

 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 
 

- autorise le versement d’une participation à Montfort Communauté d’un montant 
de 1 874,50 € pour la mise à disposition d’une brigade d’écogardes du 
01/06/2025 au 31/05/2026, 

- autorise Madame la Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire. 
 
 

4.4- CLECT du 12 juin 2025 - Révision libre des attributions de compensation.  
(n° 082/2025). 

 

Conformément aux dispositions du 1bis du V de I'article 1609 nonies C du Code Général 

des Impôts, « le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa 

révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil 

communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des 

communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale 

d'évaluation des transferts de charges ». 

Population INSEE 2024
Cout par par commune 

(0,5Cts €)

Cout pour Montfort 

Communauté

BEDEE 4584 2 292,00 €                          2 292,00 €                             

BRETEIL 3749 1 874,50 €                          1 874,50 €                             

IFFENDIC 4686 2 343,00 €                          2 343,00 €                             

LA NOUAYE 358 179,00 €                             179,00 €                                

MONTFORT SUR MEU 6911 3 455,50 €                             

PLEUMELEUC 3581 1 790,50 €                          1 790,50 €                             

SAINT-GONLAY 385 192,50 €                             192,50 €                                

TALENSAC 2583 1 291,50 €                          1 291,50 €                             

26837 9 963,00 €                          13 418,50 €                          
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Dans le pacte financier et fiscal de solidarité validé par Montfort Communauté et ses 8 

communes en mars 2022, un des leviers permettant d'optimiser la trajectoire financière 

était d'imputer la refacturation du service commun mutualisé « autorisations du droit 

des sols » (ADS) via les attributions de compensation afin qu'elles soient valorisées dans 

le calcul du coefficient d'intégration fiscal (CIF) de Montfort Communauté, et donc dans 

le calcul de la dotation d'intercommunalité perçue par Montfort Communauté. 

 

Les membres de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 

réunie le 12 juin 2025 ont décidé d'adopter le rapport ci-joint, proposant d'actualiser les 

attributions de compensation des communes en remplaçant le coût N-2 par le coût N-1 

du service mutualisé « autorisations du droit des sols » (ADS). 

 

Les montants révisés des attributions de compensation par commune, soumis à 

délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux des 

communes membres intéressées, sont les suivants : 

 

 
 

Vu l’article L5122-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les dispositions du 1bis du V de I'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,  

Vu le pacte financier et fiscal entre Montfort Communauté et ses 8 communes, 

approuvé en mars 2022, 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 12 juin 

2025, 

Vu la délibération n° CC/2025/99 du Conseil Communautaire de Montfort 

Communauté, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité : 
 

- approuve le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées réunie le 12 juin 2025, 
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- approuve la révision libre du montant de l’attribution de compensation 2025 de 
la commune de BRETEIL telle que présentée ci-dessus. 

 

4.5- Rapport d’activité 2024 du Pays de Brocéliande. (n° 083/2025). 
 

Madame la Maire invite les membres du Conseil Municipal à se reporter au rapport 2024 

transmis avec la convocation. 

 

Elle précise qu’en ce qui concerne le SCOT (Schéma de COhérence Territorial) du Pays 

de Brocéliande, le souhait des élus est qu’il soit arrêté avant les élections municipales 

de 2026. Chantal MANCHON, adjointe au Maire en charge de l’urbanisme participe aux 

réunions de travail. 

Enfin, il est rappelé que c’est aussi avec le Pays de Brocéliande que les financements 

européens sont attribués. Cela a notamment été le cas pour le sentier d’interprétation 

du Fresne. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la présentation qui vient de lui être faite sur 

l’activité du Pays de Brocéliande au cours de l’année 2024. 

 
 

4.6- Règlement intérieur des médiathèques du réseau intercommunal Avélia. Mise à 
jour. (n° 084/2025) 

 

Par une délibération n°024/2022, le Conseil Municipal a adopté le règlement intérieur 

des médiathèques du réseau Avélia. 

 

L’association Bouquinage n’assurant plus la gestion de la bibliothèque de La Nouaye 

depuis le 26 avril 2024, il est nécessaire de modifier le règlement intérieur du réseau 

AVELIA pour se conformer à la législation. 

 

Le paragraphe suivant était ainsi rédigé :  
 

Les informations recueillies dans le formulaire d’inscription font l’objet d’un traitement 

informatique via le SIGB permettant les transactions de prêt et de retour, l’envoi de 

courriers exclusivement liés à l’activité des médiathèques : avis d’échéance des 

abonnements, réservations, relances, actualité culturelle ainsi que la réalisation de 

statistiques. Ces données ne seront en aucun cas transmises à des organismes 

extérieurs (sauf au Trésor public pour toutes les communes sauf La Nouaye et à 

l’association Bouquinage de La Nouaye). Voir les dispositions relatives à la protection 

des données en annexe.  
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La modification porte, dans le paragraphe « Inscription à titre individuel », sur la 

suppression de la phrase : « sauf La Nouaye et à l’association Bouquinage de La 

Nouaye ». 

 

La nouvelle rédaction prévoit donc la formulation suivante :  
 

Les informations recueillies dans le formulaire d’inscription font l’objet d’un traitement 

informatique via le SIGB permettant les transactions de prêt et de retour, l’envoi de 

courriers exclusivement liés à l’activité des médiathèques : avis d’échéance des 

abonnements, réservations, relances, actualité culturelle ainsi que la réalisation de 

statistiques. Ces données ne seront en aucun cas transmises à des organismes 

extérieurs (sauf au Trésor public pour toutes les communes). Voir les dispositions 

relatives à la protection des données en annexe.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, valide la nouvelle 

version du règlement intérieur des médiathèques. 

 

 

V – RESSOURCES HUMAINES 

 

L’information est transmise que le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 précise les 

garanties minimales au titre de la couverture prévoyance et définit les montants de 

référence permettant de déterminer la participation minimale obligatoire des 

employeurs au financement des cotisations de protection sociale complémentaire 

destinées à couvrir les risques santé et prévoyance.  

• Pour le risque prévoyance, la participation ne pourra être inférieure à 20 % du 
montant de référence fixé à 35 €, soit 7 €.  
L’obligation de participation financière en prévoyance s’impose aux employeurs 

territoriaux à compter du 1er janvier 2025. 

A noter que la Commune remplit cette obligation depuis le 1er janvier 2016. Une 

participation de 12,50 € brut était attribuée aux agents. Ce montant n’a jamais 

été réévalué depuis presque 10 ans. La proposition qui suivra fait état d’un 

passage de cette participation à hauteur de 15 € brut pour prendre en compte 

l’inflation sur la période 2016-2025. 

• Pour le risque santé, cette participation ne pourra être inférieure à 50 % du 
montant de référence fixé à 30 €, soit 15 €. L’obligation de participation 
financière en santé s’impose aux employeurs territoriaux à compter du 1er janvier 
2026. 

Cette participation est ouverte aux contrats collectifs ou individuels. L’ordonnance 

maintient la distinction entre les contrats labellisés et les conventions de participation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045614702
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5.1- Adhésion à la convention de participation prévoyance du CDG35. Projet de 

délibération transmise avec la saisine du Comité Social Territorial. 

Le projet de délibération transmis au Comité Social Territorial est présenté au Conseil 

Municipal. 

La délibération sera soumise au vote lors de la séance du mois d’octobre. 

En substance, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’adhérer à la convention de participation risque « prévoyance » conclue entre le 
Centre de Gestion 35 et TERRITORIA MUTUELLE, à effet du 1er janvier 2026 ; 

- de fixer le niveau de participation à 15€ brut/agent/mois. 
 

5.2- Adhésion à la convention de participation risque santé du CDG35. Projet de 

délibération transmise avec la saisine du Comité Social Territorial 

Le projet de délibération transmis au Comité Social Territorial est présenté au Conseil 

Municipal. 

La délibération sera soumise au vote lors de la séance du mois d’octobre. 

En substance, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’adhérer et à son contrat collectif d’assurance associé souscrit par le CDG 
auprès de MUTAME et PLUS pour le risque « Santé », à effet du 1er janvier 2026 ; 

- de fixer le niveau de participation à 15€ brut/agent/mois. 
 

5.3- Mise à jour du tableau des emplois permanents au 1er septembre 2025.  

(n° 085/2025). 

Il est proposé au Conseil Municipal de mettre à jour le tableau des emplois permanents 

au 01/09/2025 de la façon suivante : 
 

Mise à jour des emplois pourvus et non pourvus suite aux recrutements sur les emplois 

créés par le Conseil Municipal lors des séances du 12 mai et du 7 juillet 2025. 

 

- Le poste d’adjoint d’animation TNC 83% pourvu au 01/09/2025, 
- Le poste de responsable entretien des locaux pourvu sur le grade d’adjoint 

technique au 01/09/2025, 
- Le poste d’adjoint d’animation TNC 95% non pourvu au 01/09/2025. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, valide la mise à jour 
proposée. 
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Informations diverses 

- Retours sur le Forum des Associations et la Fête de la Rentrée aux Jardins du 
Presbytère du samedi 06 septembre 2025. 

 

Intervention de Madame la Maire 

 

Avant de lui laisser la parole je souhaite, en introduction, remercier Yoan Aubert pour 

l’organisation de cette manifestation réunissant en un même lieu et même moment le 

forum des associations et notre 4ème édition de la fête de la rentrée. 

Cette nouvelle version a demandé une logistique importante portée par Yoan, 

accompagné par nos services techniques et administratifs, des bénévoles et des élus. 

Merci à toutes celles et ceux qui ont mis la main à la pâte tant pour l’organisation, la 

communication, l’installation, l’accompagnement des différents intervenants 

artistiques, la restauration, la buvette et, dimanche, le démontage et le rangement de 

toutes les installations. 

Merci aussi à tous les groupes de danse, chant, musique qui se sont succédés tout au 

long de cette journée. La qualité était au RDV. Dans tous les cas je me fais simplement, 

sur ce sujet l’écho des nombreux visiteurs qui ont su, avec nous, profiter pleinement de 

l’ambiance conviviale et du soleil. 

  

Intervention de Yoan AUBERT, adjoint au Maire en charge des associations 

 

Des messages chaleureux ont été reçus, les associations sont très contentes de cette 

édition. Le travail par les services techniques et administratifs a été important et je les 

en remercie.  

La grosse réussite revient aussi à Alice GUINARD car elle n'a que 16 ans. Elle a assuré la 

programmation et la coordination avec les 12 groupes de musique et de danse. A noter 

qu’ils sont venus gratuitement alors qu’un cachet peut-être de plusieurs centaines 

d’euros. 

 

 

Chantal MANCHON, adjointe au Maire précise que cette fête de la rentrée gagne en 

qualité à chaque édition. Et c'est aussi grâce à Yoan et son action fédératrice. 

 

Madame la Maire précise qu’un bilan sera fait avec les associations pour savoir ce qui a 

été positif et négatif. La fête de la rentrée est aussi l'aboutissement des jardins du 

Presbytère comme lieu de partage et de convivialité. Longue vie à la fête de la rentrée. 
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Dates à retenir : 

- 3&4 octobre 2025 – Octobre Rose. 
- 22 novembre 2025 – Repas du CCAS (distribution des courriers en amont). 
- 22 novembre 2025 - Saint-Barbe sur la Place des Courtils à partir de 16h00. 
- 15 et 22 mars 2026 – Elections municipales. 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance publique est levée à 22 heures 15 minutes. 

 

 

 

 

La prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu le 

Lundi 13 octobre 2025 à 20h30. 
 

La prochaine réunion du Conseil Communautaire aura lieu le 

Jeudi 25 septembre 2025 à 18h30 

  




